
SCOOP : LE SPIP 35 EST DÉJÀ AU MINISTÈRE DE
L’INTÉRIEUR !

Au  SPIP  d’Ille-et-Vilaine  –  Antenne  de  Rennes,  il  suffit  que  les  forces  de  l’ordre
demandent pour que l’on s’exécute !

Des CPIP convoqués au commissariat  pour auditions,  une arrestation organisée  par la
hiérarchie – sur demande d’un Juge d’Instruction, avec qui il est évidemment impensable de
négocier  –,  des  « réquisitions »  par  dizaines  demandant  les  adresses,  n°  de  téléphone,
coordonnées des personnes suivies… à quoi on répond en donnant les dates de début et de fin
de mesure, des informations sur le respect des obligations quand ce ne sont pas les rapports… 

N’en jetez plus !

Car le 27 mars 2025, la coupe est pleine ! 
Après avoir demandé à une CPIP, d’abord oralement, l’adresse et le n° de téléphone d’un

« probationnaire »,  la  gendarmerie  de  Quimperlé  (à  plus  de  150  km  du  service…)  l’a
recontactée pour lui demander quand était son prochain rdv avec lui. Notre collègue a donc
renvoyé vers la direction, qui lui a dit « prendre la main ».

Mais qu’est-ce que « prendre la main » au SPIP de Rennes pour la hiérarchie ? 

C’est donner la date du rdv, c’est recevoir les gendarmes au sein du service vu l’absence
de la personne suivie, c’est confirmer ses coordonnées, c’est donner des indications sur ce
qu’il encourt, et c’est discuter dans le couloir devant le secrétariat au vu et au su des
agents du service !

Évidemment cet événement a créé un fort malaise au sein du SPIP... sauf visiblement pour
la direction, qui se doit de « collaborer » avec les forces de l’ordre, sous-couvert sans doute de
cette nouvelle mode qu’on voit surgir depuis peu : 

les SPIP doivent participer de la SÉ-CU-RI-TÉ PUBLIQUE.



On ne démontrera pas ici ce que cette notion de « sécurité publique » recouvre (Douanes,
Forces de Sécurité Intérieures, Direction Générale de la Police Nationale…), on laissera notre
direction  faire  une recherche  « Wikipédia ».  Peut-être  y verra-t-elle  son  nouveau combat :
ajouter à cette liste les Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation – ce qu’il est très
urgent de faire par les temps politiques qui courent.

La CGT Insertion Probation s’oppose à ce que les SPIP soient
un lieu d’arrestation, et à ce qu’ils deviennent le principal

service de renseignement pour les forces de sécurité
intérieures !

La CGT Insertion Probation RE-demande communication du
protocole passé avec les FSI, et son inscription à l’OdJ du

prochain CSA !

Rennes, le 28 mars 2025


